Cahier de doléances du Tiers État de Coat-Méal (Finistère)

Sire,

Nous nous plaignons des corvées et servitudes féodales trop étendues et trop onéreuses, et d'autant plus odieuses qu'elles donnent lieu à la vexation des officiers des seigneurs et à la dévastation de nos campagnes.

De l'injustice des impôts particuliers à notre ordre, ce qui nous fait payer seuls les fouages extraordinaires, les casernements, les milices, les francsfiefs, etc.

De n'avoir eu jusqu'ici aucuns représentans aux états de la province d'où vient sans doute que les charges de l'état sont entassées sur nos têtes.

Il nous reste à faire connaître nos souhaits et nous croyons que nous pouvons dire avec vérité, Sire, nous souhaitons conserver les droits des cytoyens et être admis à l'avenir à nous faire représenter à toute assemblée nationnalle que dans ces assemblées nos représentans soient au moins en nombre égal à celuy des ordres privilégiés, et que leur voix y soit compté par tête.

Que nos représentans ne soient ni nobles ni anoblis ni ecclésiastiques, mais toujours de notre ordre qu'ils ne puissent même être choisis parmi les officiers des gens des seigneurs et ecclésiastiques, ils seraient trop intéressés à suivre des impulsions étrangères.

Que dans toutes nos assemblées nul ne puisse nous précéder
 qu'autant que la réunion des suffrages l'aura fait élire.

Que toute loy qui nous excluraient de parvenir à tout employ civil et militaire soyent supprimés de même que toutes loys qui distinguent à raison de la naissance les peines pour les crimes de même nature que tous impôts soyent à l'avenir supportés de manière égale et par chacun à proportion de sa fortune sans distinction d'ordres, qu'il y ait qu'un seul rôle pour tous et qu'on supprime tout impôt particulier sauf à les remplacer s'il est besoin par des impositions généralles.

Que l'on nous rendent les chemins pratiquables de l’un bourg à l'autre.

Que les loix qui rendent les corvées et servitudes et prestations féodales imprescriptibles et infranchissables soyent remplacées par une loy qui permet à chaque vassal de les franchir sur le pied de valeur fixée par notre coutume et que le franç alleu soit de droit public. C'est le seul moyen de nous attacher à nos propriétés et de nous sauver des suites ruineuses de la féodalité des seigneurs. 

Que nous puissions être traduits que dans des tribunaux ordinaires établis par votre majesté et aux quels seraient admis tous les citoyens à raison de leurs talens et sans qu'il puisse exister des tribunaux d'attribution.

Que nous soyons autorisés à choisir entre nous chaque an douze prud'hommes ou jurés qui chaque dimanche s’assembleront à l'issue de la grand-messe pour entendre les plaintes et demandes pour dommages de bêtes, injures et autres cas semblables, vérifier les faits et prononcer sans frais telle condamnation qu'ils jugeront convenables, laquelle sera exécutée sans appel jusqu'à la somme de trente livres par provision à la charge et appel pour les plus fortes condamnations.

Qu'il plaise à votre majesté de nous accorder une somme de trois mille livres pour aider à la reconstruction de notre église qui est dépendante et à charge de l'abbaye de Doualas, et dont le revenu est à l'économat.

�	 Présider.





